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Préface

Le recueil des accords signés depuis deux siècles entre la France et le Saint-Siège fournit la preuve d’une reconnaissance mutuelle que la loi de séparation de 1905 n’a pas interrompue. La liste est impressionnante : vingt accords, certes de nature diverse, dont quatorze postérieurs à 1905. Il s’agit de conventions diplomatiques, d’accords intergouvernementaux, d’accords négociés puis déclarés conformes au droit français par le Conseil d’État, ou encore, des accords internationaux par simple échange de lettres. La liste est ouverte avec le plus important d’entre eux, la Convention de Messidor ou concordat de 1801 signée entre Pie VII et Bonaparte toujours en vigueur dans les départements du Rhin et de la Moselle, un concordat qui, par sa modernité ouvre une nouvelle ère, que j’ai appelée celle des « contrats léonins », où l’Église est face à l’État jurisdictionnaliste.

Le concordat de Bonaparte relève des concordats au sens le plus complet du terme, c’est-à-dire de traités portant sur des matières ecclésiastiques, en clair sur l’organisation de la vie de l’Église. Le concordat de 1801, certes, n’aborde pas tous les points. Par exemple, il laisse de côté la question des congrégations religieuses et de l’enseignement religieux dans les écoles. Comme on le sait, il a été publié en France accompagné des Articles organiques du culte catholique, texte non conventionnel, où l’État jurisdictionnaliste déploie la panoplie des mesures qu’il entend édicter pour la vie de l’Église en France. La nomination des évêques et la rémunération du clergé sont ancrées dans le concordat. Concordat et Articles organiques ont laissé des traces dans la législation des cultes en Belgique et au Luxembourg, territoires sur lesquels s’étendait alors la juridiction de l’État contractant.

La confrontation avec les accords concordataires aujourd’hui en vigueur est instructive. Contrairement à ce que d’aucuns avaient vaticiné dans les années soixante du siècle dernier, l’institution concordataire n’est pas morte. Au contraire, elle a connu un regain de vigueur après le concile Vatican II et, plus particulièrement après 1984, année de la signature des Accords de Villa Madama, portant révision du concordat italien de 1929. Cet accord, particulièrement soigné, a introduit dans la pratique concordataire le concept de souveraineté des deux parties, mettant en lumière de manière incisive et définitive la nature des deux contractants. « L’Église et l’État sont chacun dans son ordre indépendants et souverains ». Cette expression a été reprise dans presque tous les accords signés depuis 1984. La signature d’un concordat souligne la nature juridique que les deux contractants reconnaissent l’un à l’autre.

Le cosignataire des conventions, faut-il le rappeler, est le Saint-Siège, non l’État du Vatican. En 1801, la France a signé le concordat avec le Saint-Siège ; en juillet 1904 elle a rompu les relations diplomatiques avec le Saint-Siège ; en mai 1921 elle les a rétablies avec le Saint-Siège, alors que l’État du Vatican n’existait pas encore.

Le plus remarquable des développements de l’institution concordataire des dernières années est la signature de tels accords par des États sans tradition catholique, tels des États musulmans comme le Kazakhstan, le Maroc, la Tunisie, la Bosnie et Herzégovine et des États africains comme le Gabon, le Cap Vert, le Timor Oriental, et dernièrement avec l’État de Palestine.

En Europe, les pays du Sud maintiennent et développent leur tradition concordataire : Italie, Espagne, Portugal, Malte, Monaco, San Marino, Andorre. L’Allemagne, où chacun des Länder est souverain en la matière, cumule le plus nombre de concordats anciens et récents.

Depuis 1990, s’y ajoutent les pays de l’ex-bloc soviétique, tous concordataires. Ces accords peuvent prendre la forme d’un concordat solennel complet où toutes les questions relatives aux rapports entre les deux souverainetés sont abordées. Ils peuvent aussi prendre la forme d’accords partiels, portant notamment sur le statut juridique de l’Église dans le pays, sur les questions patrimoniales ou scolaires, ou encore l’assistance religieuse aux forces armées. Particulièrement importants sont les accords sur les questions juridiques. Les institutions canoniques y sont reconnues au for civil, ce qui a l’avantage d’éviter aux responsables ecclésiastiques de se mouvoir constamment sur deux plans parallèles qui ne se rejoignent pas : le droit étatique et le droit canonique. Dans tous ces accords, l’extension de la compétence de l’Église – le domaine de sa souveraineté – est précisée. Il s’agit de l’exercice du culte, de l’enseignement de la foi et de l’activité caritative.

Les États qui signent un accord international avec le Saint-Siège peuvent aussi signer des accords de droit interne avec d’autres communautés religieuses.

La publication du présent recueil pose, au moins au niveau de la réflexion académique, la question de l’opportunité d’un nouveau concordat ou d’accords partiels entre la France et le Saint-Siège. Rien ne s’y oppose du point de vue constitutionnel, la pratique concordataire étant reçue aussi bien en Europe que dans d’autres pays placés sous le régime de la laïcité. Le plus ancien concordat en vigueur de l’histoire (1801) était déjà une convention conclue entre un État clairement non confessionnel, où le catholicisme est reconnu comme « la religion de la grande majorité des Français ». La laïcité, c’est la non intrusion dans le domaine de compétence de l’autre souveraineté. Il paraîtrait particulièrement urgent de parvenir à un accord sur le statut juridique de l’Église catholique en France, à l’image de ce qui se fait ailleurs. Car nous sommes devant un enchevêtrement de normes venant de contextes historiques et idéologiques différents. Alors que la France entretient des relations diplomatiques avec le Saint-Siège et signe avec lui des traités internationaux, elle n’accorde, en droit interne, aucune reconnaissance juridique à l’Église catholique comme telle ni à ses institutions présentes sur son territoire : diocèses, paroisses, séminaires.

Les activités relevant de la mission de l’Église sont ainsi morcelées : l’enseignement et le caritatif relèvent d’associations de la loi de 1901, alors que le culte au sens strict relève des associations cultuelles de 1905, auxquelles les associations diocésaines ont été déclarées conformes en 1923. Les congrégations religieuses peuvent recevoir un agrément civil, au cas par cas. Les paroisses qui ont la personnalité juridique en droit canonique n’ont pas d’existence au plan civil, étant parties de l’association diocésaine. Les prêtres sont ministres du culte reconnus aux effets de l’affectation des églises communales, mais fiscalement ils sont entrepreneurs privés au régime des bénéfices non commerciaux. Une simplification et une plus grande transparence seraient sans doute les bienvenues.

Le principe de laïcité sortirait renforcé de la signature d’un tel accord. Il n’apparaîtrait plus, comme c’est souvent le cas, comme synonyme de l’exclusion du fait religieux de l’espace public. Il consacrerait la coopération, dans l’indépendance réciproque, de l’Église et de l’État, au service du bien commun de notre pays.

MGR MINNERATH ROLAND

Archevêque Métropolitain de Dijon


Avant-propos

La laïcité française n’est pas incompatible avec l’existence d’accords internationaux entre la France et le Saint-Siège. Cet ouvrage le montre, ce qui conduit à une prise de conscience de la réalité des relations entre la République et les religions. Dans un premier temps, cette recherche collective a donné lieu à un colloque organisé par le Centre d’études constitutionnelles et politiques de l’Université Panthéon-Assas Paris II et l’Agence Internationale Diplomatie et Opinion Publique, le 4 juin 2010. La seconde étape de cette recherche est la publication de ce volume, qui comporte sept chapitres abordant les principaux aspects de ces accords, tandis qu’une importante annexe (Volume 2)1 publie, pour la première fois, le texte des vingt accords en vigueur, ainsi que des textes en faisant l’application.

L’examen des vingt accords conclus entre la France et le Saint-Siège conduit à revoir nombre d’a priori sur les relations Église-État dans la République française laïque. La première des certitudes qui disparaissent à la lecture de ces textes, et des articles de ce volume, porte sur les parties du territoire français concernés par des accords internationaux. Contrairement à l’image répandue, seuls trois accords concernent l’Alsace-Moselle. Deux accords concernent l’Outre-Mer, six accords concernent les Pieux Établissements de la France à Rome, trois portent sur le protectorat religieux français au Moyen-Orient. Cinq accords concernent les territoires sur lesquels s’appliquent le droit issu de la loi de séparation de 1905.

L’examen de ces accords est assez révélateur de l’importance que les parties, le Saint-Siège d’une part, la France de l’autre, portent à leur conclusion. Ces textes ne portent pas que sur des aspects marginaux ou anecdotiques (comme les honneurs liturgiques dus aux représentants de la France). Le recours à des conventions internationales a lieu dès lorsqu’une question essentielle doit être réglée. C’est ainsi que le statut des diocésaines a été réglé par voie conventionnelle, de même que la question qui apparaissait, à l’époque de l’adoption des accords, comme la problématique centrale des rapports Église-État, à savoir la nomination des évêques.

La question de la conformité au principe constitutionnel de laïcité du recours à des accords internationaux entre la France et le Saint-Siège semble désormais résolue. Le Conseil d’État a admis clairement cette technique et sa conformité à la Constitution dans l’arrêt du 9 juillet 2010, Fédération de la libre-pensée et al.

Il est plus délicat de déterminer ceux des accords qui bénéficient de l’article 55 de la Constitution. Si, s’agissant du Concordat de 1801, applicable en Alsace-Moselle, et de l’accord de 2008 portant sur la reconnaissance des diplômes des universités catholiques, la jurisprudence est désormais sans ambiguïté, et admet qu’ils en relèvent, les autres accords n’ont fait l’objet d’aucune jurisprudence.

*

La France appartient donc, comme l’Italie, l’Espagne, le Portugal, l’Allemagne fédéral, le Luxembourg, l’Autriche, etc. à la catégorie des États dans lesquels la législation des cultes est partiellement adoptée par voie conventionnelle.

La principale différence entre la France et ses voisins est qu’en France seule l’Église catholique a recours à la voie conventionnelle, tandis qu’à l’étranger cette technique de formation de la législation applicable est ouverte à d’autres confessions que la confession catholique. Si les accords entre un État et le Saint-Siège sont des traités, il n’en est pas de même évidemment des autres accords, qui sont considérés comme des accords de droit public interne, parfois approuvés par la loi, comme c’est le cas en Italie, sur la base de l’article 8 de la Constitution. De même, alors qu’en Italie, en Pologne, au Portugal, la Constitution envisage expressément un concordat avec le Saint-Siège, il n’y a rien de tel en droit constitutionnel français.

En droit français, c’est sur la base des dispositions de la Constitution qui admettent la conclusion de traité avec des puissances étrangères que la signature d’un traité avec le Saint-Siège s’avère possible, finalement parce que le Saint-Siège est une personne juridique de droit international.

____________

1. TAWIL Emmanuel (Texte établi, introduit et annoté par), Recueil des accords France et Saint-Siège. Accords diplomatiques en vigueur. Préface par Alain DEJAMMET, Ambassadeur de France et Président du Pôle Diplomatie d’AIDOP, coll. « Droit canonique. Droit international de la liberté religieuse et de religion », Paris, Cerf, 2017, 208 pages.


ÉMILE POULAT

Directeur d’études à l’EHESS

CHAPITRE 1
LA FRANCE ET LE SAINT-SIÈGE

Des relations diplomatiques aux liens contractuels

Dès qu’il est question de relations diplomatiques, s’agissant du Saint-Siège, le vocabulaire affiche la singularité du propos : on ne parle pas d’ambassade et d’ambassadeur, mais de nonciature et de nonce. S’impose également le mémento historique que lui a consacré François Méjan, conseiller d’État, fils de Louis Méjan, conseiller de Briand en 1905 : Les nonces1. Il en ressort qu’on peut parler le même langage sans s’accorder sur ce qu’il véhicule. La France accrédite un ambassadeur à Rome et un nonce à Paris, mais l’accord sur un échange de diplomates ne signifie pas qu’on ait de part et d’autre la même conception du rôle et de la position du représentant du Saint-Siège.

Un premier trait caractérise la nonciature apostolique de Paris : son ancienneté. Les premières nonciatures permanentes remontent au début du XVIe siècle (treize en quelques années), et c’est avec le Saint-Siège que la France a entretenu ses premières relations permanentes. C’est ce droit d’aînesse qui vaut au nonce parisien le titre de doyen du corps diplomatique, indépendamment de sa date de nomination et d’entrée en fonction. Rome y tient beaucoup et Paris n’y a jamais fait obstacle.

Un second trait s’ajoute à cette ancienneté : la continuité. À travers bientôt cinq siècles de vicissitudes historiques, les relations officielles entre les deux parties n’ont été interrompues qu’une seule fois, de manière relativement brève, entre 1904 et 1920, moins en réalité si l’on considère que des contacts officieux ont repris progressivement à partir de 1912. Paradoxalement, même pendant la Révolution française où le Pape avait été déchu de son pouvoir temporel, emprisonné et entravé dans son pouvoir spirituel, un internonce se maintiendra à Paris, un chargé d’affaires, François Cacault (qui expliquait au Directoire les règles du savoir-vivre avec le Pontife, lequel écrivait aux directeurs ses « très chers fils dans le Christ »), puis un ambassadeur, Joseph Bonaparte, seront nommés auprès du Saint-Siège2, tandis que le cardinal secrétaire d’État continuera d’expédier ses dépêches3.

Un troisième trait, litigieux, s’y ajoute : la supériorité que revendique le Saint-Siège en raison de l’inégalité des deux puissances – spirituelle et temporelle – et de l’asymétrie de leurs relations. C’est la différence faite par Bérulle entre les souverains terrestres et l’être suprême. Là où les Français parlent du « souverain pontife », les Italiens distinguent « il sovreno pontefice » en raison de son pouvoir temporel, aujourd’hui limité à l’État de la cité du Vatican, et « il summo pontefice », le suprême pontife en raison de sa charge spirituelle. C’est avec le Saint-Siège, et non avec l’État du Vatican, création récente (1929), que les États sont en relations diplomatiques, et aucun ne les a rompues à la disparition des États pontificaux entre 1860 et 1870. La question s’est encore compliquée quand les relations du Saint-Siège se sont étendues des États catholiques à des États étrangers à toute tradition chrétienne, sans que cette difficulté apparaisse jamais rédhibitoire, à un détail près : dans les pays où le nonce n’est pas reconnu doyen d’office du corps diplomatique, il ne reçoit que le titre de pro-nonce.

Nous sommes là devant l’essence de la diplomatie, art de naviguer entre Charybde et Scylla, entre les désaccords et le conflit. Elle est mise en œuvre par le style des diplomates qui ne peut changer la nature des choses. En France, tout semblait opposer Mgr Valerio Valeri et Mgr Angelo Roncelli : l’un ne parlait guère, l’autre parlait beaucoup, mais ils n’en disaient pas plus l’un que l’autre.

Le passage de l’un à l’autre en 1944 a été le signe d’une troisième crise dans les relations entre les deux puissances : après la Révolution, après la Séparation, la Libération. Paris demanda le rappel du nonce de Vichy. Celui-ci n’avait pas démérité et, pour le faire savoir à tous, le Gouvernement provisoire le fit grand-croix de la Légion d’honneur. Mais le général de Gaulle voulait marquer qu’il n’y avait aucune continuité avec le régime de Vichy. S’il avait accepté comme premier ambassadeur accrédité à Alger l’ambassadeur soviétique à Vichy, c’est que l’URSS avait rompu avec le régime du Maréchal Pétain. Ce n’était pas le cas du Saint-Siège. L’affaire traîna jusqu’à la date butoir du 31 décembre 1944. Le lendemain, le doyen du corps diplomatique devait, à 9 heures, présenter les vœux du corps diplomatique au chef du gouvernement provisoire : si ce n’était le nonce, doyen traditionnel, ce serait donc l’ambassadeur soviétique, par droit d’ancienneté. On s’accorda à tout mettre en œuvre pour éviter cette extrémité. Nul n’imaginait l’avenir du nouveau nonce. Paris crut faire une fleur à Rome en lui envoyant Jacques Maritain : attachée à son prédécesseur, Léon Bérard, la Curie romaine lui fit grise mine, à l’exception de Mgr Montini, futur Paul VI.

Riche en anecdotes, la petite histoire de la diplomatie demeure ainsi inséparable de l’histoire réelle qui la justifie. Ainsi se posent trois grandes questions : au centre les relations qui s’établissent dans la durée entre la puissance ecclésiastique et les puissances civiles, ainsi qu’on disait jadis : en amont, les fondements – disputés, contentieux – de relations qui ne dépendent pas de l’accord préalable sur ces fondements ; en aval, les actes divers que permettent ou que nécessitent ces relations.

LES FONDEMENTS

Tout repose ici sur un grand paradoxe : on peut discuter à perte de vue sur la personnalité juridique de droit international public du Saint-Siège, tandis que la rupture de ses relations diplomatiques avec la France est devenue impensable. La raison en est simple : les deux puissances continueraient de se rencontrer dans des négociations multilatérales à l’heure où les relations internationales se sont considérablement développées dans le cadre d’organismes internationaux au sein de l’ONU.

Il est facile de dire combien de fois dans l’année le nonce apostolique de Paris a rencontré les autorités françaises. Qui peut dire combien de fois, dans la même période un représentant de la France et un représentant du Saint-Siège se sont rencontrés dans une réunion de travail internationale ? Et qui peut dire combien de ces réunions avaient un objet spécifiquement religieux comme ce doit être le cas en France ? Depuis la création de l’État de la Cité du Vatican et la résolution de la « question romaine » en 1929, le statut international du Saint-Siège n’a pas bougé, mais sa situation internationale s’est profondément modifiée.

C’est le monde autour de lui qui a changé. Voici un siècle, il existait 4 nonciatures de 1re classe (France, Autriche-Hongrie, Espagne, Portugal), dans des pays de vieille catholicité : aujourd’hui, ce sont 174 États qui sont en relations diplomatiques avec le Vatican. Dès lors, entre les relations au niveau français et les relations au sein d’organismes internationaux, s’intercalent tous les contacts que nonces et ambassadeurs peuvent entretenir et cultiver dans les pays où ils sont accrédités.

On peut dire aujourd’hui que la question est à la fois réglée et toujours discutée. Elle est réglée en droit et en fait par les États, de plus en plus nombreux, accréditant un ambassadeur au Vatican et accréditaire chez eux d’un nonce. Elle est pareillement réglée à l’échelle internationale où nul ne conteste la présence du Saint-Siège avec voix délibérative à l’entrée des séances, ni la signature et la ratification des actes qui en résultent. Reste pourtant matière à discussion parmi les juristes du fait de la nature singulière du Saint-Siège qui fait figure de cas d’exception : dans le concert des États, il n’a jamais été un État comme les autres, et il l’a toujours fait valoir en doctrine, plus disposé à souligner cette différence de nature qu’à l’estomper.

Quelles que soient les modalités de leurs développements, les théoriciens catholiques n’ont jamais renié l’incipit du cours de Droit public de l’Église (1911) de Mgr Louis-Adolphe Pâquet, professeur à l’Université Laval de Québec :

« Deux grandes sociétés se partagent l’empire du monde, l’Église catholique qui a un message universel et la promesse de l’éternité, et les nations humaines assujetties aux vicissitudes de l’histoire, dans une mobilité indéfinie, toutes deux voulues par Dieu, nécessaires à l’humanité et faites pour s’entendre4… »

S’entendre, c’est toute la question quand on est différent à ce point et également plongé dans les vicissitudes de l’histoire, surtout quand à la divergence des intérêts s’ajoutent les conflits de pensée, le choc des weltanschauungen. La position internationale du Saint-Siège, dans sa singularité, peut être reconnue sans que soit accepté le discours qu’il tient sur elle pour la justifier. L’important, pour la clarté des choses, est de bien sérier les données qui font la question.

Au Congrès de Vienne en 1815, les puissances avaient rétabli les États pontificaux sous l’autorité (l’appellation était nouvelle et inédite dans l’histoire de la papauté) du « pape-roi » (Il Papa Re). En 1870, la prise de Rome par les Piémontais acheva l’unité de l’Italie et, pour le pape Pie IX, la fin de son pouvoir temporel. Si aucune puissance ne rompit ses relations diplomatiques avec lui, ce n’était pas une condamnation du fait accompli par l’Italie nouvelle et l’attente d’un rétablissement de la situation pontificale, mais la mise en évidence que ces relations étaient établies avec le Saint-Siège, non avec ses États, comme il en avait toujours été. Il est en tout cas significatif que le plus ancien accord reconnu par la France avec le Saint-Siège soit d’ordre temporel, le traité de Tolentino (1797) sur les États du pape en France.

La Cité du Vatican était une enclave dans la ville de Rome. Le Royaume d’Italie en avait respecté l’intégrité et lui avait assuré les « garanties » nécessaires à son indépendance : Pie IX avait refusé ce statut et se considéra comme « pionnier », sans cependant en tirer les conséquences qui auraient asphyxié le morceau de territoire resté sous son autorité (ravitaillement, eau, liberté de circulation et de communication en tête). La question fut réglée sous Pie XI en février 1929 par les Accords du Latran (un traité instituant l’État de la Cité du Vatican, un concordat avec l’Italie, une convention financière). Le traité était bilatéral et le demeure ; sans tarder, s’y ajouta une constitution, sous l’autorité pleine et entière du Souverain Pontife, et, en juin, les ambassadeurs accrédités auprès du Saint-Siège – Joseph de Fontenay pour la France – prirent acte de cette nouvelle entité internationale dans sa spécificité. Une querelle était vidée, un droit était établi, la position internationale du Saint-Siège était réaffirmée, voire renforcée, sans être modifiée.

De cette position découle le traditionnel droit de légation active et passive du Saint-Siège et ses développements récents dans les organisations internationales. C’est un héritage de l’histoire, qui faillit être emporté au temps de la Révolution française. Mais est-ce plus et autre chose que cet héritage ? Le Saint-Siège l’affirme, comme il est naturel de sa part, dans l’esprit de ce que fut la chrétienté occidentale. La position éminente qu’il a conservée et même développée explique l’attrait qu’il exerce et le rôle qu’il joue dans une conjoncture qui lui est globalement défavorable5.

Le discours du Saint-Siège continue de s’affirmer dans un environnement profondément transformé en deux domaines décisifs, la mondialisation et la sécularisation, qui appellent un réajustement à l’interlocuteur si l’on veut être entendu de lui.

– La mondialisation s’effectue au détriment de l’occidentalisation : les catholiques ne représentent que 20 % de la population mondiale selon des statistiques qui valent ce qu’elles valent, ce qui signifie en clair qu’il y a plus de Chinois en Chine que de catholiques dans le monde.

– La sécularisation signifie que perdent toute pertinence les discours à référence transcendante. La Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) ne fait aucune mention de Dieu : l’accent s’est déplacé sur la liberté de conscience individuelle et collective. La religion cède le pas à la liberté de religion. À la différence du Congrès américain, aucune prière publique n’ouvre les séances des Nations Unies. Reconnaître le fait religieux, son importance et le respect qui lui est dû ne tranche pas la question de sa nature, de son origine et de son autorité.

Reste une question ouverte : dans ce monde d’États, le Saint-Siège fait-il figure d’exception ou existe-t-il d’autres cas d’organismes internationaux équiparés à un État ? La Croix-Rouge internationale est le premier exemple avancé, établie par convention internationale en opposition au jus belli invoqué par les États. Ce qu’on doit en conclure, c’est que l’ONU et l’organisation des États entre eux n’épuise pas le système international. L’ordre souverain de Malte et ses relations diplomatiques avec les États en reste la manifestation la plus évidente, à côté de la Croix-Rouge internationale.

LES RELATIONS

Entre les États et le Saint-Siège, la distance culturelle s’ajoute à la distance géographique. C’est particulièrement vrai avec la France où la distance culturelle se dédouble : parce qu’elle est un pays de vieille tradition catholique où se sont longtemps opposés gallicanisme et ultramontanisme ; parce qu’elle est une « République laïque » où la laïcité s’est imposée sous l’action du laïcisme. La condamnation pontificale de la loi du 9 décembre 1905 concernant « la séparation des Églises et de l’État » n’a jamais été levée, et si la loi est aujourd’hui acceptée, c’est à la suite sans doute d’une interprétation libérale et d’une jurisprudence bienveillante, mais plus encore de ses nombreux remaniements (j’en ai repéré 50).
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